Rapport 49 Martine

Dès sa réception, le groupe Front de Gauche a demandé le retrait du rapport 49 et le renvoi devant le COPIL Eau de la réflexion sur les modalités de participation de la région au Pôle Eau, afin de travailler préalablement sur le projet, les orientations et de la liste des membres que nous souhaitons comme partenaires.
Nous avons par ailleurs exprimé le souhait que notre région soit à l’initiative d’une  réunion de travail avec les deux autres régions concernées, soit Languedoc-Roussillon et Midi Pyrénées, ayant comme objet la gestion de la ressource en eau afin de nous permettre de définir collectivement, si cela s’avérait possible, des objectifs communs.
Enfin, nous souhaitions qu’un bilan du PRIDES  Eco entreprise et Développement Durable soit établi afin de pouvoir définir objectivement les actions à mener dans un hypothétique Pôle de compétitivité eau et permettre une meilleure valorisation de nos atouts régionaux dans le domaine de l’eau.
Afin de nourrir notre réflexion, les services nous ont fait parvenir un document dans lequel il est inscrit « Le budget prévisionnel 2011 proposé dans la dernière version du contrat de performance ne concorde pas avec les accords passés, notamment avec PACA et Midi Pyrénées. Nous sommes en train de travailler de nouveau sur ce point avec le pôle ».
On nous indique également que : « Cette convention cadre a été mise en place sur proposition de la Région Languedoc-Roussillon, pour que les Régions réunies aient du poids par rapport à l’Etat et face aux groupes Veolia et Suez, et bénéficient d’un statut un peu privilégié face aux autres financeurs du pôle ».
Les éléments  fournis nous renforcent dans notre demande de retrait, car la place et le rôle des deux multinationales de l’eau dans ce pôle de compétitivité recrée de fait des liens de travail entre elles. 
Ces mêmes liens qui ont été par ailleurs dénoncés dans une décision du conseil de la concurrence du 11 juillet 2002 relative à la situation de la concurrence dans le secteur de l’eau potable et de l’assainissement.
A travers ce pôle de compétitivité, nous les réunissons de nouveau et nous mettons à la disposition de leurs stratégies des moyens de recherche et développement ainsi qu’un formidable habillage institutionnel.

Depuis  le 30 mars 2007, le Conseil Régional a approuvé la labellisation de 29 projets  PRIDES dont un intitulé Eco entreprise et Développement Durable.

Sur les questions de l’eau nous avons, en Provence-Alpes-Côte d’Azur, un véritable savoir-faire dont le privé n’a pas le monopole : Société du canal de Provence (SCP), Régies des eaux de grandes communes, BRGM, associations d’arrosant, EDF, CNR, plusieurs syndicats mixtes sur le Rhône, la Durance, l’Huveaune et des associations d’universitaires comme la Maison régionale de l’Eau de Barjols.

Nous sommes pour la dynamisation de ce PRIDES qui d’après nos services ne fonctionne pas de façon optimale. 

Je cite : « Le fonctionnement opérationnel du Pôle a pris du retard mais un directeur a été recruté en avril 2011 et un nouveau président a été nommé. L’équipe naissante comprend 4 salariés dont une mise à disposition avec une prévision de 6 salariés pour fin 2011 ».
Ne mettons pas en difficulté ce développement en pleine construction en transférant sur une autre personnalité juridique des ressources financières et l’autorité d’organisation sur les questions de l’eau.
Il nous semble qu’au moment où nous mettons en place une politique publique favorable au retour en gestion publique directe de l’eau et de l’assainissement, au travers de l’EPRE, nous ne pouvons conforter, même par le biais d’un paravent associatif  qui correspond à la forme juridique du Pôle eau, la mainmise des groupes industriels de l’eau et de l’assainissement sur l’innovation, la recherche et l’export des savoir-faire. 
Ces politiques libérales encouragées par l’Etat au travers des Pôles de Compétitivité visent à faire financer par les régions leurs programmes à moindre frais pour le gouvernement.
Enfin, est-il pertinent de brouiller le message envoyé par la région aux acteurs du FAME en participant à ce pôle sans qu’une expression forte de notre collectivité sur ses futurs contenus que sont le contrat de performance et budget de fonctionnement, qui seront soumis au vote après la signature de la convention cadre ?

Notre demande de retrait du rapport visait à nous donner du temps pour conforter notre PRIDES et redéfinir avec les trois régions les axes stratégiques et les financements qui seront proposés pour un éventuel Pôle de compétitivité eau.

Le rapport n’étant pas retiré, le groupe Front de Gauche votera contre car nous refusons de donner un chèque en blanc aux majors de l’eau.
